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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale  

Partie législative 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 8 : De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

­ Article 495-11-1 

Création LOI n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice - art. 59 
 
Sans préjudice des cas dans lesquels les conditions prévues au premier alinéa de l'article 495-11 ne sont pas 
remplies, le président peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, 
la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle ordinaire ou lorsque 
les déclarations de la victime entendue en application de l'article 495-13 apportent un éclairage nouveau sur les 
conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice  

­ Article 59 

I.- Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
[…] 
7° Après l'article 495-11, il est inséré un article 495-11-1 ainsi rédigé : 
« Art. 495-11-1.-Sans préjudice des cas dans lesquels les conditions prévues au premier alinéa de l'article 495-11 
ne sont pas remplies, le président peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de 
l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle ordinaire 
ou lorsque les déclarations de la victime entendue en application de l'article 495-13 apportent un éclairage nouveau 
sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. » ; 
[…] 
 

­ Article 495-11-1 [nouveau – créé par l’article 59] 

Sans préjudice des cas dans lesquels les conditions prévues au premier alinéa de l'article 495-11 ne sont pas 
remplies, le président peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de 
l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle 
ordinaire ou lorsque les déclarations de la victime entendue en application de l'article 495-13 apportent un 
éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son 
auteur. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262682/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262682/2019-03-25/
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C. Autres dispositions 

Code de procédure pénale  

Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 41-1 

Modifié par LOI n°2021-401 du 8 avril 2021 - art. 1 
 
S'il lui apparaît qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du dommage causé à la victime, de 
mettre fin au trouble résultant de l'infraction ou de contribuer au reclassement de l'auteur des faits, le procureur 
de la République peut, préalablement à sa décision sur l'action publique, directement ou par l'intermédiaire d'un 
officier de police judiciaire, d'un délégué ou d'un médiateur du procureur de la République : 
1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des faits des obligations résultant de la loi ; 
2° Orienter l'auteur des faits vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle ; cette mesure peut consister 
dans l'accomplissement par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage ou d'une formation dans un service ou un 
organisme sanitaire, social ou professionnel, et notamment d'un stage de citoyenneté, d'un stage de responsabilité 
parentale, d'un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels, d'un stage de responsabilisation 
pour la prévention et la lutte contre les violences au sein du couple et sexistes, d'un stage de lutte contre le sexisme 
et de sensibilisation à l'égalité entre les femmes et les hommes ou d'un stage de sensibilisation aux dangers de 
l'usage de produits stupéfiants ; en cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à 
moteur, cette mesure peut consister dans l'accomplissement, par l'auteur des faits, à ses frais, d'un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ; 
3° Demander à l'auteur des faits de régulariser sa situation au regard de la loi ou des règlements. Cette 
régularisation peut notamment consister à se dessaisir au profit de l'État de la chose qui a servi ou était destinée à 
commettre l'infraction ou qui en était le produit. Le dessaisissement peut également être fait au bénéfice d'une 
personne morale à but non lucratif désignée par le procureur de la République, lorsqu'il s'agit d'une chose dont 
l'auteur des faits est propriétaire et sur laquelle aucun tiers n'est susceptible d'avoir des droits ; 
4° Demander à l'auteur des faits de réparer le dommage résultant de ceux-ci. Cette réparation peut notamment 
consister en une restitution, en une remise en état des lieux ou des choses dégradés ou en un versement pécuniaire 
au bénéfice de la victime ou de toute personne physique ou morale ayant eu à engager des frais pour remettre en 
état les lieux ou les choses dégradés ; 
5° Faire procéder, à la demande ou avec l'accord de la victime, à une mission de médiation entre l'auteur des faits 
et la victime. En cas de réussite de la médiation, le procureur de la République ou le médiateur du procureur de la 
République en dresse procès-verbal, qui est signé par lui-même et par les parties, et dont une copie leur est remise 
; si l'auteur des faits s'est engagé à verser des dommages et intérêts à la victime, celle-ci peut, au vu de ce procès-
verbal, en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles prévues 
par le code de procédure civile. En cas de violences au sein du couple relevant de l'article 132-80 du code pénal, 
il ne peut pas être procédé à une mission de médiation ; 
6° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, demander à l'auteur des faits 
de résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, de s'abstenir de paraître dans ce 
domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire l'objet d'une 
prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique ; les dispositions du présent 6° sont également applicables 
lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée 
à elle par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du 
présent 6°, le procureur de la République recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens 
l'avis de la victime sur l'opportunité de demander à l'auteur des faits de résider hors du logement du couple. Sauf 
circonstances particulières, cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être 
renouvelés et que la victime la sollicite. Le procureur de la République peut préciser les modalités de prise en 
charge des frais afférents à ce logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder six mois ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043339951/2021-04-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043339951/2021-04-10/
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7° Demander à l'auteur des faits de ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans un ou 
plusieurs lieux déterminés dans lesquels l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la victime ; 
8° Demander à l'auteur des faits de ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne peut excéder six mois, la 
ou les victimes de l'infraction désignées par le procureur de la République, directement ou par l'intermédiaire des 
personnes mentionnées au premier alinéa, ou ne pas entrer en relation avec cette ou ces victimes ; 
9° Demander à l'auteur des faits de ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne peut excéder six mois, le 
ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par le procureur de la République directement ou par 
l'intermédiaire des personnes mentionnées au même premier alinéa, ou ne pas entrer en relation avec eux ; 
10° Demander à l'auteur des faits de s'acquitter d'une contribution citoyenne auprès d'une association d'aide aux 
victimes mentionnée aux articles 10-2 et 41 du présent code du ressort du tribunal judiciaire ou, à défaut, de la 
cour d'appel. Le montant de cette contribution, qui ne peut excéder le montant prévu au premier alinéa de l'article 
131-13 du code pénal, est fixé par le procureur de la République en fonction de la gravité des faits ainsi que des 
ressources et des charges de l'auteur des faits ; 
11° Dans les cas prévus à l'article 44-1 du présent code et après avoir recueilli l'avis du maire, demander à l'auteur 
des faits de répondre à une convocation du maire en vue de conclure une transaction. Si l'auteur des faits ne se 
présente pas à la convocation ou si aucun accord n'est trouvé, le maire en informe le procureur de la République. 
La procédure prévue au présent article suspend la prescription de l'action publique. 
En cas de non-exécution de la mesure en raison du comportement de l'auteur des faits, le procureur de la 
République, sauf élément nouveau, met en oeuvre une composition pénale ou engage des poursuites. 

­ Article 41-2 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 14 
 
I. – Tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, le procureur de la République peut proposer à une 
personne morale mise en cause pour un ou plusieurs délits prévus aux articles 433-1,433-2,435-3,435-4,435-
9,435-10,445-1,445-1-1,445-2 et 445-2-1, à l'avant-dernier alinéa de l'article 434-9 et au deuxième alinéa de 
l'article 434-9-1 du code pénal et leur blanchiment, pour les délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général 
des impôts et leur blanchiment, ainsi que pour des infractions connexes, de conclure une convention judiciaire 
d'intérêt public imposant une ou plusieurs des obligations suivantes : 
1° Verser une amende d'intérêt public au Trésor public. Le montant de cette amende est fixé de manière 
proportionnée aux avantages tirés des manquements constatés, dans la limite de 30 % du chiffre d'affaires moyen 
annuel calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date du constat de ces manquements. 
Son versement peut être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la République, sur une période 
qui ne peut être supérieure à un an et qui est précisée par la convention ; 
2° Se soumettre, pour une durée maximale de trois ans et sous le contrôle de l'Agence française anticorruption, à 
un programme de mise en conformité destiné à s'assurer de l'existence et de la mise en œuvre en son sein des 
mesures et procédures énumérées au II de l'article 131-39-2 du code pénal. 
Les frais occasionnés par le recours par l'Agence française anticorruption à des experts ou à des personnes ou 
autorités qualifiées, pour l'assister dans la réalisation d'analyses juridiques, financières, fiscales et comptables 
nécessaires à sa mission de contrôle sont supportés par la personne morale mise en cause, dans la limite d'un 
plafond fixé par la convention. 
Lorsque la victime est identifiée, et sauf si la personne morale mise en cause justifie de la réparation de son 
préjudice, la convention prévoit également le montant et les modalités de la réparation des dommages causés par 
l'infraction dans un délai qui ne peut être supérieur à un an. 
La victime est informée de la décision du procureur de la République de proposer la conclusion d'une convention 
judiciaire d'intérêt public à la personne morale mise en cause. Elle transmet au procureur de la République tout 
élément permettant d'établir la réalité et l'étendue de son préjudice. 
Les représentants légaux de la personne morale mise en cause demeurent responsables en tant que personnes 
physiques. Ils sont informés, dès la proposition du procureur de la République, qu'ils peuvent se faire assister d'un 
avocat avant de donner leur accord à la proposition de convention. 
II. – Lorsque la personne morale mise en cause donne son accord à la proposition de convention, le procureur de 
la République saisit par requête le président du tribunal judiciaire aux fins de validation. La proposition de 
convention est jointe à la requête. La requête contient un exposé précis des faits ainsi que la qualification juridique 
susceptible de leur être appliquée. Le procureur de la République informe de cette saisine la personne morale mise 
en cause et, le cas échéant, la victime. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743877/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042743877/2020-12-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000042780049&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418541&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000042780035&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418729&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418739&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418739&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418740&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418842&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000025272153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418844&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000025272161&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418624&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418628&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000033563226&dateTexte=&categorieLien=cid


8 
 

Le président du tribunal procède à l'audition, en audience publique, de la personne morale mise en cause et de la 
victime assistées, le cas échéant, de leur avocat. A l'issue de cette audition, le président du tribunal prend la 
décision de valider ou non la proposition de convention, en vérifiant le bien-fondé du recours à cette procédure, 
la régularité de son déroulement, la conformité du montant de l'amende aux limites prévues au 1° du I du présent 
article et la proportionnalité des mesures prévues aux avantages tirés des manquements. La décision du président 
du tribunal, qui est notifiée à la personne morale mise en cause et, le cas échéant, à la victime, n'est pas susceptible 
de recours. 
Si le président du tribunal rend une ordonnance de validation, la personne morale mise en cause dispose, à compter 
du jour de la validation, d'un délai de dix jours pour exercer son droit de rétractation. La rétractation est notifiée 
au procureur de la République par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Si la personne morale 
mise en cause n'exerce pas ce droit de rétractation, les obligations que la convention comporte sont mises à 
exécution. Dans le cas contraire, la proposition devient caduque. 
L'ordonnance de validation n'emporte pas déclaration de culpabilité et n'a ni la nature ni les effets d'un jugement 
de condamnation. 
La convention judiciaire d'intérêt public n'est pas inscrite au bulletin n° 1 du casier judiciaire. Elle fait l'objet d'un 
communiqué de presse du procureur de la République. 
L'ordonnance de validation, le montant de l'amende d'intérêt public et la convention sont publiés sur les sites 
internet des ministères de la justice et du budget. 
La victime peut, au vu de l'ordonnance de validation, demander le recouvrement des dommages et intérêts que la 
personne morale s'est engagée à lui verser suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles 
prévues par le code de procédure civile. 
III. – Si le président du tribunal ne valide pas la proposition de convention, si la personne morale mise en cause 
décide d'exercer son droit de rétractation ou si, dans le délai prévu par la convention, la personne morale mise en 
cause ne justifie pas de l'exécution intégrale des obligations prévues, le procureur de la République met en 
mouvement l'action publique, sauf élément nouveau. Si la convention a été conclue dans le cadre d'une 
information judiciaire, le dernier alinéa de l'article 180-2 est applicable. En cas de poursuites et de condamnation, 
il est tenu compte, s'il y a lieu, de l'exécution partielle des obligations prévues par la convention. 
Si le président du tribunal ne valide pas la proposition de convention ou si la personne morale exerce son droit de 
rétractation, le procureur de la République ne peut faire état devant la juridiction d'instruction ou de jugement des 
déclarations faites ou des documents remis par la personne morale au cours de la procédure prévue au présent 
article. 
A peine de nullité, le procureur de la République notifie à la personne morale mise en cause l'interruption de 
l'exécution de la convention lorsque cette personne ne justifie pas de l'exécution intégrale des obligations prévues. 
Cette décision prend effet immédiatement. Le cas échéant, elle entraîne de plein droit la restitution de l'amende 
d'intérêt public versée au Trésor public prévue au 1° du I. Elle n'entraîne cependant pas la restitution des éventuels 
frais supportés par la personne morale et occasionnés par le recours par l'Agence française anticorruption à des 
experts ou à des personnes ou autorités qualifiées pour l'assister dans la réalisation d'analyses juridiques, 
financières, fiscales et comptables nécessaires à sa mission de contrôle. 
IV. – La prescription de l'action publique est suspendue durant l'exécution de la convention. 
L'exécution des obligations prévues par la convention éteint l'action publique. Elle ne fait cependant pas échec au 
droit des personnes ayant subi un préjudice du fait des manquements constatés, sauf l'Etat, de poursuivre la 
réparation de leur préjudice devant la juridiction civile. 
Le président du tribunal judiciaire peut désigner, aux fins de validation de la convention judiciaire d'intérêt public, 
tout juge du tribunal. 
V. – Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

*** 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 180-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Si le juge d'instruction estime que les faits constituent un délit, que la personne mise en examen reconnaît les faits 
et qu'elle accepte la qualification pénale retenue, il peut, à la demande ou avec l'accord du procureur de la 
République, du mis en examen et de la partie civile, prononcer par ordonnance le renvoi de l'affaire au procureur 
de la République aux fins de mise en œuvre d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
conformément à la section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II. 
La détention provisoire, l'assignation à résidence sous surveillance électronique ou le contrôle judiciaire de la 
personne prend fin sauf s'il est fait application du troisième alinéa de l'article 179. 
L'ordonnance de renvoi indique qu'en cas d'échec de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité ou si, dans un délai de trois mois ou, lorsque la détention a été maintenue, dans un délai d'un mois 
à compter de celle-ci, aucune décision d'homologation n'est intervenue, l'ordonnance de renvoi est caduque, sauf 
la possibilité pour le procureur de la République, dans un délai de quinze jours, d'assigner le prévenu devant le 
tribunal correctionnel. Si le prévenu a été maintenu en détention, les quatrième et cinquième alinéas du même 
article 179 sont applicables. 
Le procureur de la République peut, tout en mettant en œuvre la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité, assigner le prévenu devant le tribunal correctionnel ; cette assignation est caduque si une 
ordonnance d'homologation intervient avant l'expiration du délai de trois mois ou d'un mois mentionné au 
troisième alinéa du présent article. 
La demande ou l'accord du ministère public et des parties prévus au premier alinéa, qui doivent faire l'objet d'un 
écrit ou être mentionnés par procès-verbal, peuvent être recueillis au cours de l'information ou à l'occasion de la 
procédure de règlement prévue à l'article 175 ; si ces demandes ou accords ont été recueillis au cours de 
l'information, le présent article peut être mis en œuvre sans qu'il soit nécessaire de faire application du même 
article 175. 
Lorsque la proposition émane du procureur de la République, les parties disposent d'un délai de dix jours à compter 
de la notification de cette proposition pour indiquer, par télécopie, déclaration au greffe ou lettre recommandée, 
si elles acceptent le renvoi de l'affaire aux fins de mise en œuvre d'une comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité. En cas d'accord, les dispositions de l'article 175 ne sont pas applicables et, par dérogation aux 
dispositions de l'article 184, l'ordonnance de renvoi ne mentionne, outre les éléments prévus aux deuxième et 
troisième alinéas du présent article, que l'identité de la personne et la qualification retenue, sans avoir besoin d'être 
motivée. 
 

*** 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 7 : De la procédure simplifiée  

­ Article 495 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 61 
 
I.- Le procureur de la République peut décider de recourir à la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale pour 
les délits mentionnés au II du présent article lorsqu'il résulte de l'enquête de police judiciaire que les faits reprochés 
au prévenu sont simples et établis, que les renseignements concernant la personnalité, les charges et les ressources 
de celui-ci sont suffisants pour permettre la détermination de la peine, qu'il n'apparaît pas nécessaire, compte tenu 
de la faible gravité des faits, de prononcer une peine d'emprisonnement ou une peine d'amende d'un montant 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262678/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262678/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575804&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575787&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262686/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262686/2019-03-25/
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supérieur à celui fixé à l'article 495-1 et que le recours à cette procédure n'est pas de nature à porter atteinte aux 
droits de la victime. 
II. - La procédure simplifiée de l'ordonnance pénale est applicable aux délits mentionnés à l'article 398-1 du 
présent code, à l'exception des délits d'atteintes volontaires et involontaires à l'intégrité des personnes. 
Cette procédure est également applicable au délit de diffamation prévu à l'article 32 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse et au délit d'injure prévu aux deuxième à quatrième alinéas de l'article 33 de la même 
loi, sauf lorsque sont applicables les dispositions de l'article 42 de ladite loi ou de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 
III.- La procédure simplifiée de l'ordonnance pénale n'est pas applicable : 
1° Si le prévenu était âgé de moins de dix-huit ans au jour de l'infraction ; 
2° Si la victime a fait directement citer le prévenu avant qu'ait été rendue l'ordonnance prévue à l'article 495-1 du 
présent code ; 
3° Si le délit a été commis en même temps qu'un délit ou qu'une contravention pour lequel la procédure 
d'ordonnance pénale n'est pas prévue. 

­ Article 495-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 61 
 
Le ministère public qui choisit la procédure simplifiée communique au président du tribunal le dossier de la 
poursuite et ses réquisitions. 
Le président statue sans débat préalable par une ordonnance pénale portant relaxe ou condamnation à une amende 
ainsi que, le cas échéant, à une ou plusieurs des peines complémentaires encourues, ces peines pouvant être 
prononcées à titre de peine principale. Le montant maximal de l'amende pouvant être prononcée est de la moitié 
de celui de l'amende encourue sans pouvoir excéder 5 000 €. Les peines prévues aux articles 131-5 à 131-8-1 du 
code pénal peuvent être prononcées ; la peine de travail d'intérêt général ne peut toutefois être prononcée que si 
la personne a déclaré, au cours de l'enquête, qu'elle accepterait l'accomplissement d'un tel travail. 
S'il estime qu'un débat contradictoire est utile ou qu'une peine d'emprisonnement devrait être prononcée, le juge 
renvoie le dossier au ministère public. 

­ Article 495-2 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
L'ordonnance mentionne les nom, prénoms, date et lieu de naissance et domicile du prévenu, la qualification 
légale, la date et le lieu du fait imputé, la mention des textes applicables et, en cas de condamnation, la ou les 
peines prononcées. 
L'ordonnance pénale doit être motivée, au regard notamment des dispositions du I de l'article 495. 

­ Article 495-2-1 

Création LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
Lorsque la victime des faits a formulé au cours de l'enquête de police une demande de dommages et intérêts ou 
de restitution valant constitution de partie civile conformément au deuxième alinéa de l'article 420-1, le président 
statue sur cette demande dans l'ordonnance pénale. S'il ne peut statuer sur cette demande pour l'une des raisons 
mentionnées au dernier alinéa du même article 420-1, il renvoie le dossier au ministère public aux fins de saisir 
le tribunal sur les intérêts civils. L'article 495-5-1 est alors applicable.  

­ Article 495-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 61 
 
Dès qu'elle est rendue, l'ordonnance pénale est transmise au ministère public qui, dans les dix jours, peut soit 
former opposition par déclaration au greffe du tribunal, soit en poursuivre l'exécution. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&idArticle=LEGIARTI000038313312&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&idArticle=LEGIARTI000038313312&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880222&idArticle=LEGIARTI000006420092&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880222&idArticle=LEGIARTI000006420092&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262686/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262686/2019-03-25/
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Cette ordonnance est portée à la connaissance du prévenu par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. Elle peut également être portée à la connaissance du prévenu par le procureur de la République, 
directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée ; ce mode de notification est obligatoire si l'ordonnance 
prononce la peine de jour-amende ou la peine de travail d'intérêt général. 
Le prévenu est informé qu'il dispose d'un délai de quarante-cinq jours à compter de cette notification pour former 
opposition à l'ordonnance, que cette opposition peut être limitée aux dispositions civiles ou pénales de 
l'ordonnance lorsqu'il a été statué sur une demande présentée par la victime et qu'elle permettra que l'affaire fasse 
l'objet d'un débat contradictoire et public devant le tribunal correctionnel, au cours duquel il pourra être assisté 
par un avocat, dont il pourra demander la commission d'office. Le prévenu est également informé que le tribunal 
correctionnel, s'il l'estime coupable des faits qui lui sont reprochés, aura la possibilité de prononcer contre lui une 
peine d'emprisonnement si celle-ci est encourue pour le délit ayant fait l'objet de l'ordonnance. 
En l'absence d'opposition, l'ordonnance est exécutée suivant les règles prévues par le présent code pour l'exécution 
des jugements correctionnels. 
Toutefois, s'il ne résulte pas de l'avis de réception que le prévenu a reçu la lettre de notification, l'opposition reste 
recevable jusqu'à l'expiration d'un délai de trente jours qui court de la date à laquelle l'intéressé a eu connaissance, 
d'une part, de la condamnation, soit par un acte d'exécution, soit par tout autre moyen, d'autre part, du délai et des 
formes de l'opposition qui lui sont ouvertes. 
Le comptable public compétent arrête le recouvrement dès réception de l'avis d'opposition à l'ordonnance pénale 
établi par le greffe. 

­ Article 495-3-1 

Création LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
Lorsqu'il est statué sur les intérêts civils, l'ordonnance pénale est portée à la connaissance de la partie civile selon 
l'une des modalités prévues au deuxième alinéa de l'article 495-3. La partie civile est informée qu'elle dispose d'un 
délai de quarante-cinq jours à compter de cette notification pour former opposition aux dispositions civiles de 
l'ordonnance.  

­ Article 495-4 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
En cas d'opposition formée par le ministère public ou par le prévenu, l'affaire est portée à l'audience du tribunal 
correctionnel. En cas d'opposition formée par le prévenu sur les seules dispositions civiles ou par la partie civile, 
le tribunal statue conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 464. Le jugement rendu par défaut, sur 
l'opposition du prévenu, est susceptible d'opposition dans les conditions prévues aux articles 489 à 494-1. 
Jusqu'à l'ouverture des débats, le prévenu peut renoncer expressément à son opposition. L'ordonnance pénale 
reprend alors sa force exécutoire et une nouvelle opposition n'est pas recevable. 

­ Article 495-5 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
L'ordonnance pénale, à laquelle il n'a pas été formé opposition ou qui n'a pas été portée par le ministère public à 
l'audience du tribunal correctionnel, a les effets d'un jugement passé en force de chose jugée. 
Cependant, l'ordonnance pénale statuant uniquement sur l'action publique n'a pas l'autorité de la chose jugée à 
l'égard de l'action civile en réparation des dommages causés par l'infraction.  

­ Article 495-5-1 

Création LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 26 
 
Lorsque la victime de l'infraction est identifiée et qu'elle n'a pu se constituer partie civile dans les conditions 
prévues à l'article 495-2-1 ou lorsqu'il n'a pas été statué sur sa demande formulée conformément à l'article 420-1, 
le procureur de la République doit l'informer de son droit de lui demander de citer l'auteur des faits à une audience 
du tribunal correctionnel statuant conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 464, dont elle est avisée de la 
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date pour lui permettre de se constituer partie civile. Le tribunal statue alors sur les seuls intérêts civils, au vu du 
dossier de la procédure qui est versé au débat. 

­ Article 495-6 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 136 () JORF 10 mars 2004 
 
Les dispositions de la présente section ne font pas échec aux droits de la partie lésée de citer l'auteur des faits 
devant le tribunal correctionnel. 
Le tribunal statue uniquement sur les intérêts civils si l'ordonnance pénale a acquis la force de chose jugée. A cette 
audience, le tribunal est composé du seul président siégeant à juge unique. 
 

*** 
 
Section 8 : De la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

­ Article 495-7 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 27 
 
Pour tous les délits, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 495-16 et des délits d'atteintes volontaires et 
involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions sexuelles prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code 
pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à cinq ans, le procureur de la 
République peut, d'office ou à la demande de l'intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité conformément aux dispositions de la présente section à l'égard de toute 
personne convoquée à cette fin ou déférée devant lui en application de l'article 393 du présent code, lorsque cette 
personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés. 

­ Article 495-8 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 
 
Le procureur de la République peut proposer à la personne d'exécuter une ou plusieurs des peines principales ou 
complémentaires encourues ; la nature et le quantum de la ou des peines sont déterminés conformément aux 
articles 130-1 et 132-1 du code pénal.  
Lorsqu'est proposée une peine d'emprisonnement, sa durée ne peut être supérieure à trois ans ni excéder la moitié 
de la peine d'emprisonnement encourue. Le procureur peut proposer qu'elle soit assortie en tout ou partie du sursis. 
Il peut également proposer qu'elle fasse l'objet d'une des mesures d'aménagement énumérées par l'article 712-6. 
Si le procureur de la République propose une peine d'emprisonnement ferme, il précise à la personne s'il entend 
que cette peine soit immédiatement mise à exécution ou si la personne sera convoquée devant le juge de 
l'application des peines pour que soient déterminées les modalités de son exécution, notamment la semi-liberté, 
le placement à l'extérieur ou la détention à domicile sous surveillance électronique.  
Lorsqu'est proposée une peine d'amende, son montant ne peut être supérieur à celui de l'amende encourue. Elle 
peut être assortie du sursis.  
Le procureur de la République peut proposer que la peine d'emprisonnement proposée révoquera tels ou tels sursis 
précédemment accordés. Il peut également proposer le relèvement d'une interdiction, d'une déchéance ou d'une 
incapacité résultant de plein droit de la condamnation, en application du second alinéa de l'article 132-21 du code 
pénal, ou l'exclusion de la mention de la condamnation du bulletin n° 2 ou n° 3 du casier judiciaire en application 
des articles 775-1 et 777-1 du présent code.  
Les déclarations par lesquelles la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés sont recueillies, et la 
proposition de peine est faite par le procureur de la République, en présence de l'avocat de l'intéressé choisi par 
lui ou, à sa demande, désigné par le bâtonnier de l'ordre des avocats, l'intéressé étant informé que les frais seront 
à sa charge sauf s'il remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle. La personne ne peut renoncer à son 
droit d'être assistée par un avocat. L'avocat doit pouvoir consulter sur-le-champ le dossier.  
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La personne peut librement s'entretenir avec son avocat, hors la présence du procureur de la République, avant de 
faire connaître sa décision. Elle est avisée par le procureur de la République qu'elle peut demander à disposer d'un 
délai de dix jours avant de faire connaître si elle accepte ou si elle refuse la ou les peines proposées.  
Le procureur de la République peut, avant de proposer une peine conformément aux dispositions du cinquième 
alinéa du présent article, informer par tout moyen la personne ou son avocat des propositions qu'il envisage de 
formuler. 

­ Article 495-9 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Lorsque, en présence de son avocat, la personne accepte la ou les peines proposées, elle est aussitôt présentée 
devant le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui, saisi par le procureur de la République d'une 
requête en homologation. Si la personne n'est pas détenue, elle peut être convoquée devant le président du tribunal 
judiciaire ou le juge délégué par lui dans un délai inférieur ou égal à un mois.  
Le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui entend la personne et son avocat. Après avoir vérifié 
la réalité des faits et leur qualification juridique, il peut décider d'homologuer les peines proposées par le procureur 
de la République. Il statue le jour même par ordonnance motivée. La procédure prévue par le présent alinéa se 
déroule en audience publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire. 

­ Article 495-10 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 59 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 60 
 
Lorsque la personne demande à bénéficier, avant de se prononcer sur la proposition faite par le procureur de la 
République, du délai prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article 495-8, le procureur de la République peut la 
présenter devant le juge des libertés et de la détention pour que celui-ci ordonne son placement sous contrôle 
judiciaire, à l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou, à titre exceptionnel et si l'une des peines 
proposées est égale ou supérieure à deux mois d'emprisonnement ferme et que le procureur de la République a 
proposé sa mise à exécution immédiate, son placement en détention provisoire, selon les modalités prévues par le 
dernier alinéa de l'article 394 ou les articles 395 et 396, jusqu'à ce qu'elle comparaisse de nouveau devant le 
procureur de la République. Cette nouvelle comparution doit intervenir dans un délai compris entre dix et vingt 
jours à compter de la décision du juge des libertés et de la détention. A défaut, il est mis fin au contrôle judiciaire, 
à l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou à la détention provisoire de l'intéressé si l'une de ces 
mesures a été prise. 

­ Article 495-11 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
L'ordonnance par laquelle le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui décide d'homologuer la ou 
les peines proposées est motivée par les constatations, d'une part, que la personne, en présence de son avocat, 
reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte la ou les peines proposées par le procureur de la République, 
d'autre part, que cette ou ces peines sont justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur.  
L'ordonnance a les effets d'un jugement de condamnation. Elle est immédiatement exécutoire. Lorsque la peine 
homologuée est une peine d'emprisonnement ferme, la personne est, selon les distinctions prévues au deuxième 
alinéa de l'article 495-8, soit immédiatement incarcérée en maison d'arrêt, soit convoquée devant le juge de 
l'application des peines, à qui l'ordonnance est alors transmise sans délai.  
Dans tous les cas, elle peut faire l'objet d'un appel de la part du condamné, conformément aux dispositions des 
articles 498,500,502 et 505. Le ministère public peut faire appel à titre incident dans les mêmes conditions. A 
défaut, elle a les effets d'un jugement passé en force de chose jugée. 
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­ Article 495-12 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Lorsque la personne déclare ne pas accepter la ou les peines proposées ou que le président du tribunal judiciaire 
ou son délégué rend une ordonnance de refus d'homologation, le procureur de la République saisit, sauf élément 
nouveau, le tribunal correctionnel selon l'une des procédures prévues par l'article 388 ou requiert l'ouverture d'une 
information.  
Lorsque la personne avait été déférée devant lui en application des dispositions de l'article 393, le procureur de la 
République peut la retenir jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel ou le juge d'instruction, qui doit 
avoir lieu le jour même, conformément aux dispositions de l'article 395 ; si la réunion du tribunal n'est pas possible 
le jour même, il est fait application des dispositions de l'article 396. Les dispositions du présent alinéa sont 
applicables y compris si la personne avait demandé à bénéficier d'un délai et avait été placée en détention 
provisoire en application des dispositions des articles 495-8 et 495-10. 

­ Article 495-13 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Lorsque la victime de l'infraction est identifiée, elle est informée sans délai, par tout moyen, de cette procédure. 
Elle est invitée à comparaître en même temps que l'auteur des faits, accompagnée le cas échéant de son avocat, 
devant le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui pour se constituer partie civile et demander 
réparation de son préjudice. Le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui statue sur cette demande, 
même dans le cas où la partie civile n'a pas comparu à l'audience, en application de l'article 420-1. La partie civile 
peut faire appel de l'ordonnance conformément aux dispositions des articles 498 et 500.  
Si la victime n'a pu exercer le droit prévu à l'alinéa précédent, le procureur de la République doit l'informer de son 
droit de lui demander de citer l'auteur des faits à une audience du tribunal correctionnel statuant conformément 
aux dispositions du quatrième alinéa de l'article 464, dont elle sera avisée de la date, pour lui permettre de se 
constituer partie civile. Le tribunal statue alors sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui 
est versé au débat. 

­ Article 495-14 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
A peine de nullité de la procédure, il est dressé procès-verbal des formalités accomplies en application des articles 
495-8 à 495-13.  
Lorsque la personne n'a pas accepté la ou les peines proposées ou lorsque le président du tribunal judiciaire ou le 
juge délégué par lui n'a pas homologué la proposition du procureur de la République, le procès-verbal ne peut être 
transmis à la juridiction d'instruction ou de jugement, et ni le ministère public ni les parties ne peuvent faire état 
devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure. 

­ Article 495-15 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Le prévenu qui a fait l'objet, pour l'un des délits mentionnés à l'article 495-7, d'une citation directe ou d'une 
convocation en justice en application des dispositions des articles 390 ou 390-1 peut, soit lui-même, soit par 
l'intermédiaire de son avocat, indiquer par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au 
procureur de la République qu'il reconnaît les faits qui lui sont reprochés et demander l'application de la procédure 
prévue par la présente section.  
Dans ce cas, le procureur de la République peut, s'il l'estime opportun, procéder conformément aux dispositions 
des articles 495-8 et suivants, après avoir convoqué le prévenu et son avocat ainsi que, le cas échéant, la victime. 
La citation directe ou la convocation en justice sont alors caduques, sauf si la personne refuse d'accepter les peines 
proposées ou si le président du tribunal judiciaire ou le juge délégué par lui refuse de les homologuer lorsque l'un 
ou l'autre de ces refus intervient plus de dix jours avant la date de l'audience devant le tribunal correctionnel 
mentionnée dans l'acte de poursuite initial.  
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Le procureur de la République, lorsqu'il décide de ne pas faire application des dispositions des articles 495-8 et 
suivants, n'est pas tenu d'en aviser le prévenu ou son avocat.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes renvoyées devant le tribunal 
correctionnel par le juge d'instruction. 

­ Article 495-15-1 

Création LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 129 
 
La mise en œuvre de la procédure prévue par la présente section n'interdit pas au procureur de la République de 
procéder simultanément à une convocation en justice en application de l'article 390-1. La saisine du tribunal 
résultant de cette convocation en justice est caduque si la personne accepte la ou les peines proposées et que celles-
ci font l'objet d'une ordonnance d'homologation. 

­ Article 495-16 

Modifié par LOI n°2018-898 du 23 octobre 2018 - art. 24 
 
Les dispositions de la présente section ne sont applicables ni aux mineurs de dix-huit ans ni en matière de délits 
de presse, de délits d'homicides involontaires ou de délits politiques. 
 
Section 9 : De la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certains délits  

­ Article 495-17 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 58 
 
Lorsque la loi le prévoit, l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire délictuelle fixée par 
la loi, qui ne peut excéder le montant prévu au premier alinéa de l'article 131-13 du code pénal, dans les conditions 
prévues à la présente section. 
Toutefois, la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable si le délit a été commis par un mineur ou en 
état de récidive légale ou si plusieurs infractions, dont l'une au moins ne peut donner lieu à une amende forfaitaire, 
ont été constatées simultanément. 

­ Article 495-18 

Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 36 
 
L'amende forfaitaire doit être acquittée dans les quarante-cinq jours qui suivent la constatation de l'infraction ou, 
si l'avis d'infraction est ultérieurement envoyé à l'intéressé, dans les quarante-cinq jours qui suivent cet envoi, à 
moins que l'intéressé ne formule dans le même délai une requête tendant à son exonération auprès du service 
indiqué dans l'avis d'infraction. Cette requête est transmise au procureur de la République.  
Toutefois, l'amende forfaitaire est minorée si l'intéressé en règle le montant soit entre les mains de l'agent 
verbalisateur au moment de la constatation de l'infraction, soit dans un délai de quinze jours à compter de la 
constatation de l'infraction ou, si l'avis d'infraction est ultérieurement envoyé à l'intéressé, dans un délai de quinze 
jours à compter de cet envoi.  
A défaut de paiement ou d'une requête présentée dans le délai prévu au premier alinéa, l'amende forfaitaire est 
majorée de plein droit et recouvrée au profit du Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire par le procureur 
de la République.  

­ Article 495-19 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 58 
 
Le titre mentionné au dernier alinéa de l'article 495-18 est exécuté suivant les règles prévues au présent code pour 
l'exécution des jugements correctionnels. La prescription de la peine commence à courir à compter de la signature 
par le procureur de la République du titre exécutoire, qui peut être individuel ou collectif. 
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Dans les trente jours suivant l'envoi de l'avis invitant l'auteur de l'infraction à payer l'amende forfaitaire majorée, 
celui-ci peut former auprès du ministère public une réclamation motivée qui a pour effet d'annuler le titre 
exécutoire en ce qui concerne l'amende contestée. Cette réclamation reste recevable tant que la peine n'est pas 
prescrite, s'il ne résulte pas d'un acte d'exécution ou de tout autre moyen de preuve que l'intéressé a eu 
connaissance de l'amende forfaitaire majorée. 

­ Article 495-20 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 58 
 
La requête en exonération prévue à l'article 495-18 ou la réclamation prévue à l'article 495-19 n'est recevable que 
si elle est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en utilisant le formulaire joint à 
l'avis d'amende forfaitaire ou d'amende forfaitaire majorée, et si elle est accompagnée soit d'un document 
démontrant qu'il a été acquitté une consignation préalable d'un montant égal à celui de l'amende forfaitaire, dans 
le cas prévu au premier alinéa de l'article 495-18, ou à celui de l'amende forfaitaire majorée, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article 495-19, soit du récépissé du dépôt de plainte pour le délit d'usurpation d'identité prévu 
à l'article 434-23 du code pénal. 
Le procureur de la République vérifie que les conditions de recevabilité de la requête ou de la réclamation prévues 
au présent article sont remplies. 
Les requêtes et les réclamations prévues au présent article peuvent également être adressées de façon 
dématérialisée, selon des modalités précisées par arrêté. 

­ Article 495-21 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Au vu de la requête faite en application du premier alinéa de l'article 495-18 ou de la réclamation faite en 
application du deuxième alinéa de l'article 495-19, le procureur de la République peut soit renoncer à l'exercice 
des poursuites, soit procéder conformément aux articles 389 à 390-1,393 à 397-7,495 à 495-6 ou 495-7 à 495-16, 
soit aviser l'intéressé de l'irrecevabilité de la contestation non motivée ou qui n'a pas été effectuée en utilisant le 
formulaire joint à l'avis d'amende forfaitaire ou à l'avis d'amende forfaitaire majorée. La décision d'irrecevabilité 
du procureur peut être contestée devant le président du tribunal correctionnel ou un juge désigné par le président 
du tribunal judiciaire.  
En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut pas être inférieure au montant de l'amende forfaitaire dans 
le cas prévu à l'article 495-18, ni être inférieure au montant de l'amende forfaitaire majorée dans le cas prévu à 
l'article 495-19.  
En cas de classement sans suite ou de relaxe, le montant de la consignation est reversé à la personne à qui avait 
été adressé l'avis de paiement de l'amende forfaitaire ou ayant fait l'objet des poursuites. Les modalités de ce 
remboursement sont définies par voie réglementaire. En cas de condamnation, l'amende prononcée ne peut être 
inférieure au montant prévu au deuxième alinéa du présent article, augmenté d'un taux de 10 %.  
Par dérogation aux deuxième et troisième alinéas, le tribunal peut, à titre exceptionnel, par décision spécialement 
motivée au regard des charges et des revenus de la personne, ne pas prononcer d'amende ou prononcer une amende 
d'un montant inférieur à ceux prévus aux mêmes alinéas. 

­ Article 495-22 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 50 (V) 
 
Pour l'application de la présente section, le lieu du traitement automatisé des informations nominatives concernant 
les infractions constatées par un procès-verbal établi sous format numérique est considéré comme le lieu de 
constatation de l'infraction. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039110945/2020-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262666/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262666/2019-03-25/


17 
 

­ Article 495-24 

Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 36 
 
Lorsque la personne qui a fait l'objet d'une amende forfaitaire majorée ne conteste pas la réalité du délit mais 
sollicite, en raison de ses difficultés financières, des délais de paiement ou une remise gracieuse, elle adresse sa 
demande motivée au comptable public compétent.  
Dans ce cas, l'article 495-20 n'est pas applicable.  
S'il estime la demande justifiée, le comptable public compétent peut alors octroyer des délais ou rendre une 
décision de remise gracieuse partielle ou totale, le cas échéant en appliquant une diminution de 20 % des sommes 
dues, en application de l'article 707-4.  

­ Article 495-24-1 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 58 
 
Lorsque les amendes forfaitaires, les amendes forfaitaires minorées et les amendes forfaitaires majorées 
s'appliquent à une personne morale, leur montant est quintuplé. 
 

­ Article 495-25 

Création LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 36 
 
Un décret précise les modalités d'application de la présente section. 
 
 

*** 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre II bis : De la procédure de l'amende forfaitaire  
Section 1 : Dispositions applicables à certaines contraventions  

­ Article 529 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 29 
 
Pour les contraventions dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat l'action publique est éteinte par le 
paiement d'une amende forfaitaire qui est exclusive de l'application des règles de la récidive. 
Toutefois, la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable si plusieurs infractions, dont l'une au moins ne 
peut donner lieu à une amende forfaitaire, ont été constatées simultanément ou lorsque la loi prévoit que la récidive 
de la contravention constitue un délit. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423944/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423944/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038262680/2019-03-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423944/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423944/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024961948/2011-12-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024961948/2011-12-15/


18 
 

D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., crim, 17 septembre 2008, n° 08-80.858 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article préliminaire et de l'article 495-14 du code de 
procédure pénale, de l'article L. 234-1 du code de la route, de la présomption d'innocence et des droits de la 
défense, défaut de motifs et manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Antoine X... coupable du délit de conduite d'un véhicule en état d'ivresse 
manifeste et ce en état de récidive légale, l'a condamné à la peine d'un mois d'emprisonnement avec sursis et à 
une amende de 200 euros et a constaté l'annulation de son permis de conduire et fixé à un an le délai avant lequel 
il ne pourrait solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire ;  
" aux motifs « que la cour constate que la preuve du délit de conduite en état d'ivresse manifeste résulte d'éléments 
extérieurs à la procédure de garde à vue annulée ; ? qu'en effet, lorsque Antoine X... a été interpellé par le capitaine 
de gendarmerie Christophe Y..., il a été invité, avant tout placement en garde à vue, à se soumettre à l'épreuve de 
l'éthylotest qui s'est avérée positive, témoignant, par là-même, d'un état d'ivresse avéré ; ? que, de surcroît, lorsque 
le prévenu a comparu, le 30 janvier 2007, devant le procureur de la République, selon procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, il affirmait : « je reconnais ma culpabilité » ; que, de surcroît, devant 
la cour, Antoine X... a clairement et loyalement indiqué s'être livré à des libations au domicile de son beau-frère, 
juste avant de prendre le volant de sa voiture ; ? que, de ces éléments, résulte la preuve qu'Antoine X... a bien 
conduit son véhicule automobile, alors qu'il était en état d'ivresse manifeste ; qu'il sera, dès lors, après réformation 
du jugement entrepris, déclaré coupable de ces faits » ;  
" alors, d'une part, que lorsque, dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, la personne n'a pas accepté la ou les peines proposées ou lorsque le président du tribunal de grande 
instance ou le juge délégué par lui n'a pas homologué la proposition du procureur de la République, le procès-
verbal ne peut être transmis à la juridiction d'instruction ou de jugement, et ni le ministère public ni les parties ne 
peuvent faire état devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure 
; qu'en l'espèce le procès-verbal, établi dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité, faisant état de la reconnaissance par Antoine X... de sa culpabilité et de son refus de la peine 
proposée par le procureur de la République, a été transmis à la cour d'appel qui s'est fondée sur cette 
reconnaissance pour retenir la culpabilité d'Antoine X... ; que la décision de la cour d'appel est dès lors entachée 
de nullité ;  
" alors, d'autre part, que le juge répressif ne peut prononcer une peine sans avoir constaté l'existence de tous les 
éléments constitutifs de l'infraction qu'il réprime ; que, pour déclarer Antoine X... coupable du délit de conduite 
d'un véhicule en état d'ivresse manifeste, la cour d'appel s'est fondée sur le résultat positif d'une épreuve 
d'éthylotest et sur la reconnaissance par Antoine X... du fait qu'il avait bu avant de prendre sa voiture ; qu'en se 
fondant ainsi sur des éléments de preuve qui, s'ils peuvent éventuellement établir l'ingérence d'alcool, sont 
impropres à démontrer le caractère manifeste de l'ivresse du prévenu, la cour d'appel n'a pas caractérisé les 
éléments constitutifs de l'infraction, privant ainsi sa décision de base légale au regard des textes susvisés " ;  
Vu l'article 495-14 du code de procédure pénale ;  
Attendu que, selon ce texte, le procès-verbal de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut 
être transmis à la juridiction de jugement ; que ni le ministère public ni les parties ne peuvent faire état devant 
cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de cette procédure ;  
Attendu que, pour déclarer Antoine X... coupable de conduite d'un véhicule en état d'ivresse manifeste, l'arrêt 
attaqué énonce notamment que lors de son audition, le 30 janvier 2007, par le procureur de la République, selon 
la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, le prévenu a reconnu sa culpabilité ;  
Mais attendu qu'en statuant par ce motif, alors qu'il ne pouvait être fait état, par la juridiction de jugement, des 
déclarations faites au cours de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, la cour 
d'appel a méconnu le texte susvisé ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ;  

Par ces motifs : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Lyon, en date du 14 décembre 
2007, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi,  
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RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Lyon autrement composée, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;  
[…] 

­ Cass., crim, 29 octobre 2008, n° 08-84.857 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 495-8 et suivants, 591 et 593 du code de 
procédure pénale, violation de la loi et manque de base légale : 
"en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a confirmé le jugement annulant les poursuites au motif que le ministère 
public ayant mis en œuvre une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne pouvait 
plus, sans que soit réunies les conditions posées par l'article 495-12 du code de procédure pénale, procéder 
conformément à l'article 388 du même code ; 
"alors qu'aucune proposition de peine n'ayant pu être régulièrement formulée par le procureur de la République 
du fait de l'absence du conseil du prévenu, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
n'avait pu être engagée ; qu'une simple convocation en vue d'une comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité ne saurait être considérée comme la mise en œuvre effective de cette mesure ; 
"en ce que, d'autre part, l'arrêt attaqué a confirmé le jugement qui estimait que, du fait de l'absence du conseil du 
prévenu, le procureur de la République était tenu de procéder à un renvoi de l'affaire ; 
"alors que le principe d'indépendance du ministère public à l'égard du juge du fond prohibe toute injonction que 
ce dernier pourrait adresser au parquet" ; 
Vu les articles 388 et 495-8 du code de procédure pénale ; 
Attendu que le procureur de la République peut saisir la juridiction correctionnelle selon l'un des modes prévus 
par le premier de ces textes lorsque, après la délivrance d'une convocation en vue d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité, il renonce à proposer une peine dans les conditions prévues par le second 
de ces textes ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le procureur de la République du Mans a fait 
délivrer à Sébastien X... une convocation en vue d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
fixée au 23 octobre 2007 ; qu'à cette date, en raison d'un mouvement de grève décidé en assemblée générale du 
barreau, le prévenu n'a pu être assisté par un avocat contrairement aux exigences posées par l'article 495-8 du 
code de procédure pénale ; que le procureur de la République a alors, par procès-verbal, convoqué l'intéressé à 
l'audience du tribunal correctionnel du 2 janvier 2008 ; 
Attendu que, pour déclarer le tribunal irrégulièrement saisi, l'arrêt attaqué, par motifs propres et adoptés, énonce 
que le ministère public, qui avait mis en œuvre la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, ne pouvait saisir le tribunal correctionnel selon l'un des modes prévus par l'article 388 du code de 
procédure pénale avant que le prévenu ait refusé la peine proposée ou que le président du tribunal ait rejeté 
l'homologation ; que les juges ajoutent qu'en raison de l'absence de conseil du prévenu, le ministère public aurait 
dû renvoyer l'affaire à une audience ultérieure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

Par ces motifs : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Angers en date du 27 mai 2008, 
et pour qu'il soit jugé à nouveau conformément à la loi ; 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Rennes, à ce désignée par délibération spéciale prise 
en chambre du conseil ; 
[…] 

­ Cass., crim, 21 juin 2011, n° 11-80.003 

[…] 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 40, 41-1, dernier alinéa, et 40-3 du code de 
procédure pénale ; 
Vu l'article 41-1 du code de procédure pénale ; 
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Attendu qu'il résulte de ce texte que le procureur de la République peut, préalablement à sa décision sur l'action 
publique, prescrire l'une des obligations prévues par ledit article, sans que l'exécution de cette obligation éteigne 
l'action publique ;  
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Mme Elisabeth Y..., contrôleur du travail, a 
porté plainte contre M. X... pour des violences qu'il avait, selon elle, exercées à son encontre à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ; que le procureur de la République a ordonné qu'il soit procédé à l'égard de l'intéressé 
au rappel des obligations résultant de la loi, en application de l'article 41-1, alinéa 1er, du code de procédure 
pénale ; que le délégué du procureur a avisé ce magistrat de la notification de ce rappel à la loi en portant une 
appréciation positive sur son "impact" ; que M. X... a ensuite été cité pour violences devant le tribunal 
correctionnel, lequel a déclaré irrecevable l'action publique ; que le procureur de la République a interjeté appel ; 
Attendu que, pour confirmer le jugement entrepris, l'arrêt retient qu'il résulte du dernier alinéa de l'article 41-1 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République ne peut engager de poursuites en cas d'exécution 
d'une mesure imposée en application dudit article ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs, 
et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen de cassation proposé : 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Besançon, en date du 4 
novembre 2010, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Dijon, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ; 
[…] 

­ Cass., crim, 16 avril 2019, n° 18-83.059 

[…] 
Sur le moyen, pris en sa première et sa troisième branches : 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que le 25 avril 2015, les époux C. ont été victimes 
d'un accident de la circulation, alors qu'ils s'apprêtaient à tourner à gauche en arrivant à une intersection, après 
avoir mis le clignotant de leur véhicule, étant heurtés par la voiture conduite par M. Jean-Marie J., circulant à 
grande vitesse aux dires d'un témoin et après avoir déjà remonté en la doublant une file de trois véhicules ; que 
blessés, les époux C. se sont vu reconnaître respectivement une incapacité totale de travail de trois mois et d'un 
mois ; 
Attendu que M. J., poursuivi devant le tribunal correctionnel des chefs susvisés, a relevé appel, ainsi que le 
procureur de la République à titre incident, d’une ordonnance d’homologation sur reconnaissance préalable de 
culpabilité, qui l’avait condamné à un mois d’emprisonnement avec sursis, trois mois de suspension du permis de 
conduire et trois amendes contraventionnelles ; 
Attendu que, pour confirmer la décision critiquée sur la culpabilité et l’infirmer sur la peine, l’arrêt énonce qu’il 
convient de rectifier la prévention, en ce que la voie où circulait les véhicules était une route prioritaire et que 
contrairement à l'affirmation de M. J., il est parfaitement prévisible, à l'approche d'une intersection, qu'un véhicule 
qui vous précède puisse tourner à gauche ; que les juges ajoutent que le fait, qui n'est pas contesté et qui est attesté 
par un témoin, que M. J. circulait à grande vitesse et avait déjà doublé trois véhicules d'un coup constitue 
également une imprudence manifeste ; que les juges retiennent enfin, qu’il est établi que M. C. a signalé son 
intention de tourner à gauche en utilisant son clignotant, ce que le prévenu aurait dû voir ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, et dès lors que l'alinéa 2 de l'article 495-14 du code de procédure pénale n'interdit de 
faire état de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité que lorsque la personne n'a 
pas accepté la ou les peines proposées ou lorsque le magistrat compétent n’a pas homologué la proposition du 
procureur de la République, la cour d'appel, qui n'a procédé à aucune requalification des faits objet de la poursuite, 
a justifié sa décision ; 
D’où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ;[…] 
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­ Cass., crim, 1er septembre 2020, n° 19-83.658 

[…] 
M. Bernard B. a formé un pourvoi contre l'ordonnance du juge délégué par le président du tribunal de grande 
instance de Paris, en date du 15 septembre 2017 qui, dans la procédure suivie contre lui des chefs de 
méconnaissance, par un membre du Parlement, des obligations déclaratives aux fins de prévention des conflits 
d'intérêts et de transparence dans la vie publique et blanchiment, a refusé d’homologuer la proposition de peine 
formée par le procureur de la République. 
Un mémoire a été produit. 
Sur le rapport de M. Violeau, conseiller référendaire, les observations de la SCP S. et S., avocat de M. Bernard 
B., et les conclusions de M. C., avocat général, après débats en l'audience publique du 3 juin 2020 où étaient 
présents M. Soulard, président, M. Violeau, conseiller rapporteur, Mme Durin-Karsenty, conseiller de la chambre, 
et Mme Lavaud, greffier de chambre, 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du code de procédure 
pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 
2. M. B., député, a fait l’objet d’une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité des 
chefs précités. 
3. Après comparution de l'intéressé, le juge délégué a refusé d'homologuer la peine proposée par le procureur de 
la République. 
Examen de la recevabilité du pourvoi 
4. Aucun texte n’envisageant la possibilité d’un recours contre l’ordonnance de refus d’homologation des peines 
proposées par le procureur de la République dans le cadre d’une procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité, un pourvoi en cassation contre une telle décision n’est possible que si son examen fait 
apparaître un risque d'excès de pouvoir relevant du contrôle de la Cour de cassation. 
5. Ne constitue pas un excès de pouvoir le fait pour le juge délégué par le président du tribunal de s’abstenir de 
motiver la décision de refus d’homologation des peines proposées par le procureur de la République au regard des 
exigences des articles 130-1, 132-1 et 132-20 du code pénal qui sont relatifs au prononcé des peines. 
6. En conséquence, le pourvoi de M. B. doit être déclaré irrecevable. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DÉCLARE le pourvoi IRRECEVABLE ; […] 

­ Cass., crim, 30 mars 2021, n° 20-86.358 

[…] 
Le procureur de la République près le tribunal judiciaire de Paris a formé un pourvoi contre l'ordonnance du juge 
délégué par le président dudit tribunal, en date du 4 novembre 2020, qui, dans la procédure suivie contre M. Régis 
L. des chefs de financement illicite de parti politique par personne morale et abus de confiance, a refusé 
d'homologuer sa proposition de peine. 
Un mémoire a été produit. 
Sur le rapport de M. Violeau, conseiller référendaire, et les conclusions de M. D., premier avocat général, après 
débats en l'audience publique du 30 mars 2021 où étaient présents M. Soulard, président, M. Violeau, conseiller 
rapporteur, M. Bonnal, Mme Ménotti, M. Maziau, Mme Labrousse, MM. Seys, Dary, Mme Thomas, conseillers 
de la chambre, M. Barbier, Mme de Lamarzelle, conseillers référendaires, M. D., avocat général, et Mme Coste-
Floret, greffier de chambre, 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 
délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
Faits et procédure 
1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de procédure ce qui suit. 
2. Dans le cadre d’une information judiciaire ouverte des chefs précités, le juge d’instruction a, par ordonnance 
du 6 octobre 2020, prononcé la disjonction de l’affaire concernant M. L., personne mise en examen, et renvoyé 
ce dernier devant le procureur de la République pour mise en oeuvre d’une procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R3%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020516_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R3%22,%22title%22:%22article%20567-1-1%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22567-1-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020516_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview1_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R4%22,%22title%22:%22articles%20130-1,%20132-1%20et%20132-20%20du%20code%20p%C3%A9nal%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22130-1%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0020516_0KRH%22%7d
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Examen de la recevabilité du pourvoi 
3. Aucun texte n'envisageant la possibilité d'un recours contre l'ordonnance de refus d'homologation des peines 
proposées par le procureur de la République dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité, un pourvoi en cassation contre une telle décision n'est possible que si son examen fait 
apparaître un risque d'excès de pouvoir relevant du contrôle de la Cour de cassation. 
4. Il se déduit de la réserve d’interprétation énoncée par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2004-492 
DC du 2 mars 2004 (cons. 107) que le principe de séparation des autorités de poursuite et de jugement commande 
que le président du tribunal judiciaire ou son délégué exerce, lors de l’audience d’homologation de la peine 
proposée, son plein office de juge du fond. 
5. Dès lors, les motifs énumérés par les articles 495-9, 495-11 et 495-11-1 du code de procédure pénale ne 
sauraient limiter son pouvoir d’appréciation. 
6. Pour refuser d’homologuer la peine proposée par le procureur de la République, l’ordonnance attaquée énonce 
que la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité n’est pas adaptée s’agissant de M. 
L., les deux autres mis en examen ayant refusé une telle procédure. 
7. Le juge retient que le refus d’homologation permettra au tribunal, éventuellement saisi de l'affaire, de statuer 
en cohérence sur le rôle de chacun des trois mis en examen, dans leur connaissance des faits reprochés. 
8. En statuant ainsi, le juge délégué par le président du tribunal n’a commis aucun excès de pouvoir. 
9. En conséquence, le pourvoi du procureur de la République doit être déclaré irrecevable. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DÉCLARE le pourvoi IRRECEVABLE ;[…] 
 
  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R3%22,%22title%22:%22Conseil%20constitutionnel%20dans%20sa%20d%C3%A9cision%20n%C2%B0%202004-492%20DC%20du%202%20mars%202004%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0026285_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R3%22,%22title%22:%22Conseil%20constitutionnel%20dans%20sa%20d%C3%A9cision%20n%C2%B0%202004-492%20DC%20du%202%20mars%202004%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0026285_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R4%22,%22title%22:%22articles%20495-9,%20495-11%20et%20495-11-1%20du%20code%20de%20proc%C3%A9dure%20p%C3%A9nale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22495-9%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0026285_0KRH%22%7d
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à la CRPC  

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 – Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de proposer une peine 
d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité viole le 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement et met la personne 
concernée « en situation de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention provisoire ou 
sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la proposition du 
procureur » ;  
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le 
président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de 
vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que 
la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une 
audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées que le 
président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine proposée si les 
déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été 
commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ;  
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation ; 
que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas méconnu 
par les dispositions contestées ;  
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ;  
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ;  
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 



24 
 

relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ;  
En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice : 
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu « à l'égard des 
personnes poursuivies pour les mêmes faits » et « en ce qui concerne les victimes des infractions » ;  
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ;  
115. Considérant, en second lieu, que l'article 495-13 nouveau du code de procédure pénale garantit les droits de 
la victime, que celle-ci ait pu être identifiée ou non avant l'audience d'homologation ou qu'elle ait pu ou non 
comparaître lors de cette audience ; que ses droits à constitution de partie civile seront sauvegardés dans tous les 
cas ; que ses intérêts civils feront l'objet soit d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance lors de 
l'homologation, soit d'un jugement du tribunal correctionnel après celle-ci ;  
116. Considérant que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice n'est pas fondé ;  
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats : 
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que le jugement 
d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières nécessitant 
le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ;  
118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus d'homologation par le 
président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le parquet et acceptée par la personne concernée ; 
que cette homologation est susceptible de conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère 
non public de l'audience au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis clos, méconnaît les 
exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la 
Constitution les mots : « en chambre du conseil » à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 495-
9 nouveau du code de procédure pénale ;  

­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 – Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ;  
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public « se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire » ;  
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... », ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel,  
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­ Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010 – Mme Barta Z. [Comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 495-15-1 du code de procédure pénale : « La mise en oeuvre de la 
procédure prévue par la présente section n'interdit pas au procureur de la République de procéder simultanément 
à une convocation en justice en application de l'article 390-1. La saisine du tribunal résultant de cette convocation 
en justice est caduque si la personne accepte la ou les peines proposées et que celles-ci font l'objet d'une 
ordonnance d'homologation » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, la faculté offerte au procureur de la République de procéder 
simultanément à la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et à une convocation en 
justice serait contraire à l'objectif de bonne administration de la justice ainsi qu'au respect des droits de la défense ;  
3. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction 
ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant que la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité a été introduite dans le code de 
procédure pénale par l'article 137 de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; qu'elle constitue une procédure particulière 
de jugement de certains délits ; qu'elle est mise en œuvre par le procureur de la République, d'office ou à la 
demande de l'intéressé ou de son avocat, lorsque la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés ; que, lorsque 
cette personne accepte, en présence de son avocat, les peines que le procureur de la République lui propose 
d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui est saisi d'une requête en 
homologation de ces peines ; que la personne est alors présentée devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, 
ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, se prononce sur la 
requête en homologation ;  
6. Considérant que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale, inséré par l'article 129 de la loi du 12 mai 2009 
susvisée, se borne à autoriser le procureur de la République à recourir simultanément à la convocation d'une 
personne selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et à la convocation en 
justice de cette personne en application de l'article 390-1 du code de procédure pénale ; que, par elle-même, cette 
disposition est insusceptible de porter atteinte aux droits de la défense ; que l'exercice des droits de la défense est 
en particulier garanti, dans la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, par les articles 
495-8 et 495-9 du code de procédure pénale et, devant le tribunal correctionnel, par les dispositions de la section 
IV du chapitre Ier du titre II du livre II de ce même code consacrés aux débats devant cette juridiction ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que, lorsqu'à l'issue de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité, la personne n'a pas accepté la peine proposée par le procureur de la République ou lorsque le 
président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui n'a pas homologué cette proposition et que, par 
suite, le prévenu comparaît devant le tribunal correctionnel sur la convocation reçue en application de l'article 
495-15-1, l'article 495-14 fait obstacle à ce que le procès-verbal des formalités accomplies en application des 
articles 495-8 à 495-13 au cours de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité soit 
transmis à la juridiction de jugement ; que ce même article interdit au ministère public et aux parties de faire état 
devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'il appartient, en conséquence, au procureur de la République, dans 
la mise en œuvre de l'article 495-15-1, de veiller à ce que la convocation en justice adressée en application de 
l'article 390-1 soit faite à une date suffisamment lointaine pour garantir qu'au jour fixé pour la comparution du 
prévenu devant le tribunal correctionnel, la procédure sur reconnaissance préalable a échoué ou que les peines 
proposées ont été homologuées ; qu'il suit de là que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale ne porte pas 
atteinte au principe constitutionnel de la présomption d'innocence résultant de l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ;  
8. Considérant que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2011-641 DC du 8 décembre 2011 – Loi relative à la répartition des contentieux et à 
l'allègement de certaines procédures juridictionnelles 

SUR L'ARTICLE 27 DE LA LOI : 
11. Considérant que l'article 27 de la loi déférée apporte deux modifications à la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ; que, d'une part, le 1 ° de cet article permet le recours à cette procédure à 
l'issue d'une instruction préparatoire ; qu'à cette fin, il insère, dans le code de procédure pénale, un article 180-1 
dont le premier alinéa dispose : « Si le juge d'instruction estime que les faits constituent un délit, que la personne 
mise en examen reconnaît les faits et qu'elle accepte la qualification pénale retenue, il peut, à la demande ou avec 
l'accord du procureur de la République, du mis en examen et de la partie civile, prononcer par ordonnance le 
renvoi de l'affaire au procureur de la République aux fins de mise en œuvre d'une comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité conformément à la section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II » ; que, d'autre part, le 2 ° 
de l'article 27, qui modifie l'article 495-7 du même code, étend la possibilité de recourir à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité à « tous les délits, à l'exception de ceux mentionnés à 
l'article 495-16 et des délits d'atteintes volontaires et involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions 
sexuelles prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à cinq ans » ;  
12. Considérant que, selon les requérants, en étendant la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité à tous les délits quelle que soit la peine encourue, alors que cette procédure ne peut conduire à une 
peine d'emprisonnement supérieure à un an, les dispositions de l'article 27 instituent une procédure manifestement 
inappropriée au but poursuivi ; qu'en outre, cette extension et la possibilité de recourir à cette procédure à l'issue 
d'une instruction méconnaîtraient tant la compétence de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, 
que l'exigence de publicité des débats ; qu'en particulier, elles porteraient atteinte à « l'intérêt de la société à 
connaître non seulement des peines prononcées mais aussi des circonstances qui ont conduit à ce prononcé » ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . la procédure 
pénale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par la 
Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive 
pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
14. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que 
le jugement d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières 
nécessitant le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; que, d'autre part, l'article 66 de la Constitution 
confie à l'autorité judiciaire la protection de la liberté individuelle ;  
15. Considérant que la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité a été introduite dans le code de 
procédure pénale par l'article 137 de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; qu'elle constitue une procédure particulière 
de jugement de certains délits ; qu'elle est mise en oeuvre par le procureur de la République, d'office ou à la 
demande de l'intéressé ou de son avocat, lorsque la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés ; que, lorsque 
cette personne accepte, en présence de son avocat, les peines que le procureur de la République lui propose 
d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui est saisi d'une requête en 
homologation de ces peines ; que la personne est alors présentée devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, 
ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, se prononce sur la 
requête en homologation ;  
16. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé au considérant 107 de sa décision du 2 mars 2004 
susvisée, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le président du tribunal de grande 
instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de vérifier la qualification juridique des 
faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur ; qu'il peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la 
situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort 
de l'économie générale des dispositions du code de procédure pénale relatives à la comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité que le président du tribunal de grande instance peut également refuser d'homologuer la 
peine proposée si les déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles 
l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, le Conseil constitutionnel 
a déclaré que la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne porte pas atteinte au 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ;  
17. Considérant que, sous la même réserve, les dispositions contestées, qui étendent le recours à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité sans modifier les articles 495-8 et suivants du code de 
procédure pénale relatifs à cette procédure, ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ;  
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18. Considérant qu'il ressort du second alinéa de l'article 495-9 du code de procédure pénale que la procédure 
d'homologation « se déroule en audience publique » ; qu'il appartient au président du tribunal de grande instance 
ou au juge du siège délégué par lui de veiller à l'effectivité de cette garantie ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de publicité des débats manque en fait ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 16, les dispositions de 
l'article 27 de la loi déférée sont conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 – Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

Sur certaines dispositions de l'article 59 : 
266. L'article 59 modifie le régime juridique applicable à la composition pénale et à la comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité.  
En ce qui concerne la suppression de l'homologation de certaines compositions pénales par le juge : 
267. Le c du 3 ° du paragraphe I de l'article 59 modifie le vingt-septième alinéa de l'article 41-2 du code de 
procédure pénale pour prévoir que n'a pas à être soumise à la validation d'un juge la proposition de composition 
pénale relative à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à trois ans et qui 
porte soit sur une amende de composition qui n'excède pas le plafond contraventionnel, soit sur une mesure de 
remise d'une chose dont la valeur n'excède pas ce montant.  
268. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs de la quatrième saisine, la 
suppression de la validation par un juge de la composition pénale proposée par le procureur de la République à 
l'auteur d'un délit contreviendrait aux principes de séparation des autorités de poursuite et de jugement et de 
séparation des pouvoirs.  
269. D'une part, si en vertu de la garantie des droits et du principe de la séparation des pouvoirs proclamés par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, lorsque l'action publique a été mise en mouvement, l'homologation d'une 
transaction est du seul ressort d'un magistrat du siège, l'article 41-2 du code de procédure pénale exclut qu'une 
proposition de composition pénale puisse être formulée si l'action publique a déjà été mise en mouvement.  
270. D'autre part, en vertu du trentième alinéa de l'article 41-2, l'exécution de la composition pénale éteint l'action 
publique. Dès lors, la suppression de la validation par un juge de la proposition de composition pénale formulée 
par le procureur de la République a pour conséquence de rendre possible, sur la seule décision de l'autorité de 
poursuite et avec l'accord de l'auteur du délit, l'extinction de l'action publique par l'exécution de cette composition. 
Toutefois, le législateur a limité le recours à une telle procédure de composition pénale sans validation d'un juge 
aux seuls délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à trois ans et aux propositions 
de peine portant soit sur une amende de composition n'excédant pas le plafond des amendes contraventionnelles, 
soit sur la remise d'une chose dont la valeur ne dépasse pas ce même montant. Compte tenu des seuils ainsi retenus, 
qui satisfont à l'exigence énoncée au paragraphe 252, et qui ne sauraient être aggravés, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la justice. Elles ne méconnaissent pas non plus celui de 
séparation des autorités de poursuite et de jugement.  
271. La dernière phrase du vingt-septième alinéa de l'article 41-2 du code de procédure pénale qui ne méconnaît 
pas non plus le principe de séparation des pouvoirs ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la 
Constitution.  
En ce qui concerne l'extension du champ d'application de la procédure de composition pénale aux 
infractions commises par des personnes morales : 
272. Le 4 ° du paragraphe I de l'article 59 crée un nouvel article 41-3-1 A du code de procédure pénale qui rend 
applicables aux personnes morales les procédures de composition pénale portant sur une amende de composition 
et l'indemnisation de la victime.  
273. Si les députés auteurs de la deuxième saisine dénoncent le fait que cette extension contreviendrait, par 
l'affaiblissement de la répression qui en résulterait, à l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale, le grief manque en fait dans la mesure où l'extension du champ d'application de la procédure de 
composition pénale contestée n'a pas d'incidence sur la possibilité de poursuivre les délits réprimant la fraude 
fiscale devant une juridiction de jugement. Le premier alinéa de l'article 41-3-1 A du code de procédure pénale, 
qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
En ce qui concerne l'aggravation des peines d'emprisonnement susceptibles d'être proposées dans le cadre 
d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité : 
274. Le a du 5 ° du paragraphe I de l'article 59 modifie la première phrase du deuxième alinéa de l'article 495-8 
du code de procédure pénale, afin de prévoir que la durée de la peine d'emprisonnement susceptible d'être proposée 
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dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité peut s'élever jusqu'à 
trois ans.  
275. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, dans la mesure où les magistrats du parquet ne 
présenteraient pas les mêmes garanties d'indépendance que les magistrats du siège, cette élévation de la sévérité 
de la peine d'emprisonnement susceptible d'être proposée dans le cadre d'une telle procédure méconnaîtrait le droit 
à un procès équitable, le principe d'individualisation des peines et le principe de séparation des autorités de 
poursuite et de jugement.  
276. Toutefois, les dispositions contestées se bornent à élever à trois ans le quantum des peines d'emprisonnement 
susceptibles d'être proposées dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité. Elles ne remettent pas en cause les garanties prévues par le législateur dans le cadre de cette procédure, 
que le Conseil constitutionnel a jugée conforme à la Constitution dans sa décision du 2 mars 2004 mentionnée ci-
dessus. Par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doivent être 
écartés. Les mots « trois ans » figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article 495-8 du code de 
procédure pénale, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la 
Constitution.  
 

2. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif  

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 – Loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française 

SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les 
communes » ;  
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ;  
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ;  
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2004-491 DC du 12 février 2004 – Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

SUR L'ARTICLE 16 : 
2. Considérant que l'article 16 de la loi déférée modifie et complète le code de justice administrative pour tenir 
compte des dispositions relatives à la procédure administrative contentieuse figurant dans la loi organique portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française adoptée le 29 janvier 2004 ; qu'en particulier, le 8 ° de l'article 16 
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insère dans le code de justice administrative un article L. 311-7 ainsi rédigé : « Le Conseil d'État est compétent 
pour connaître en premier et dernier ressort, conformément aux dispositions de la loi organique... portant statut 
d'autonomie de la Polynésie française : - 1 ° Des recours formés contre le règlement intérieur de l'assemblée de la 
Polynésie française ; - 2 ° Des recours juridictionnels spécifiques formés contre les actes prévus à l'article 140 de 
ladite loi organique ; - 3 ° Des recours dirigés contre les délibérations décidant l'organisation d'un référendum 
local prévues à l'article 159 de ladite loi organique » ;  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les 1 ° et 3 ° du nouvel article L. 311-7 du code de justice 
administrative ne respectent pas le principe du double degré de juridiction, éloignent le justiciable de son juge et 
entraînent une rupture d'égalité devant la justice ;  
4. Considérant, en premier lieu, que le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur 
constitutionnelle ;  
5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il était loisible au législateur, eu égard au rôle de l'assemblée de la Polynésie 
française au sein des institutions de cette collectivité d'outre-mer dotée du statut d'autonomie, de prévoir que le 
contentieux des délibérations en cause relèverait du contrôle direct du Conseil d'État ; que ces délibérations 
présentent au demeurant un lien avec les actes définis à l'article 140 de la loi organique statutaire, dénommés 
« lois du pays », qui relèvent en premier et dernier ressort du Conseil d'État ;  
6. Considérant d'ailleurs que les dispositions contestées ne font que tirer les conséquences nécessaires des 
dispositions ayant valeur de loi organique figurant à l'article 123 et au II de l'article 159 de la loi organique 
statutaire ;  
7. Considérant qu'il s'ensuit que les griefs présentés à l'encontre de l'article 16 de la loi déférée doivent être rejetés ;  

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 – M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité devant 
la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 
et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction ; 
que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
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à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par suite, 
les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale méconnaissent 
les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  

­ Décision n° 2011-150 QPC du 13 juillet 2011 – SAS VESTEL France et autre [Perquisitions 
douanières] 

2. Considérant que, selon les requérants, en réservant le bénéfice des nouvelles procédures d'appel et de recours 
en matière de visite ou de saisie fiscale ou douanière aux personnes ayant fait l'objet de telles opérations pendant 
les trois années qui précèdent la date de publication de la loi du 4 août 2008 susvisée, ces dispositions portent 
atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif des personnes ayant fait l'objet d'une telle procédure 
antérieurement à cette date et méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et la justice ;  
3. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  
6. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a réformé le régime des visites et saisies réalisées 
par certains agents de l'administration sur autorisation d'un juge ; que les paragraphes II et III de cet article ont 
modifié respectivement les articles L. 38 du livre des procédures fiscales et 64 du code des douanes applicables 
aux visites et saisies réalisées en matière de droits indirects et de douane ; qu'ils ont introduit dans la procédure 
prévue par ces articles des garanties supplémentaires pour les personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la 
faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents 
de l'administration ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations ; que le 2 ° du paragraphe IV 
de cet article 164 reconnaît le même droit d'appel ou de recours aux personnes ayant fait l'objet de visites et saisies 
avant l'entrée en vigueur de cette loi ; qu'il fait ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles voies 
de recours ainsi instituées ; que, toutefois, le bénéfice de ces dispositions n'est ouvert que pour les visites et saisies 
réalisées durant les trois années qui précèdent la date de publication de la loi, soit à compter du 5 août 2005 ;  
7. Considérant, en premier lieu, que la différence de traitement entre les personnes selon la date de réalisation des 
opérations de visite ou de saisie découle nécessairement de l'entrée en vigueur de la loi nouvelle ; qu'en elle-
même, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité ;  
8. Considérant, en second lieu, que le droit à un recours juridictionnel effectif n'imposait pas au législateur de 
faire bénéficier rétroactivement de voies de recours les personnes ayant fait l'objet, plus de trois ans avant le 5 
août 2008, date de la publication de la loi, d'opérations de visite et de saisie demeurées sans suite ou ayant donné 
lieu à une notification d'infraction pour laquelle une transaction ou une décision de justice définitive était 
intervenue avant cette date ; que, dans les autres cas, les dispositions contestées n'ont pas eu pour effet de priver 
les personnes ayant fait l'objet d'une notification d'infraction à la suite des opérations de visite et de saisie réalisées 
avant le 5 août 2005 du droit de contester la régularité de ces opérations devant les juridictions appelées à statuer 
sur les poursuites engagées sur leur fondement ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 – M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d’instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
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des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 – Société Yonne républicaine et autre 
[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d’indemnisation de la 
rupture du contrat de travail] 

SUR L'ARTICLE L. 7112-4 DU CODE DU TRAVAIL : 
9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 
journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 
les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 
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la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 
d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ;  
10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 
l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 
compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 
journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 
désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 
par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 
composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 
prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 
sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 
en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 
tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 
règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 
public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 
d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 
questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail ne 
méconnaissent, ni le principe d'égalité devant la justice, ni le droit à un recours juridictionnel effectif, ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013 – Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes 
et autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence] 

4. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles autorisent la prise de possession par l'expropriant, avant la fixation 
définitive de l'indemnité, méconnaissent les dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; que la SCI du Bois de la Justice soutient qu'en prévoyant que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation, l'article L. 15-5 du 
même code méconnaît en outre l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession 
par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
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provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ;  
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a pu 
fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice 
direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des indemnités 
définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, les 
dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas les 
exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du 
double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article L. 15-
5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne méconnaissent pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que les dispositions des articles L. 15-4 et L. 15 5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014 – M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail] 

2. Considérant que, selon le requérant, l'article L. 8271-13 du code du travail, tel qu'interprété par la Cour de 
cassation, est contraire au droit à un recours juridictionnel effectif, en ce qu'il ne précise pas quelle est la voie de 
recours disponible ni ne prévoit d'appel contre l'ordonnance autorisant les visites domiciliaires, les perquisitions 
et les saisies dans les lieux de travail ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République ;  
5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge doit 
vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont la 
preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte le 
prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un magistrat 
de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, 
constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du 
président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en 
cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de 
procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite 
domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
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7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause d'une 
personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2016-541 QPC du 18 mai 2016 – Société Euroshipping Charter Company Inc et autre 
[Visite des navires par les agents des douanes II] 

Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
5. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile.  
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction.  
7. Les articles 62 et 63 du code des douanes ont pour objet de faciliter la recherche des infractions douanières. À 
cette fin, ils autorisent les agents des douanes à accéder à bord et à visiter, pour le premier, tous les navires 
circulant dans la zone maritime du rayon des douanes ou sur les voies navigables et, pour le second, tous les 
navires se trouvant dans un port, dans une rade ou à quai. Elles ne leur permettent ni de saisir, ni de retenir, des 
objets ou documents mais les autorisent uniquement à accéder aux lieux et à les visiter.  
8. En premier lieu, le premier alinéa du paragraphe V de chacun de ces deux articles institue, au profit de l'occupant 
des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de contester, par voie d'action, le 
déroulement des opérations de visite devant le premier président de la cour d'appel. Le législateur a ainsi prévu 
une voie de recours au profit de l'occupant de ces locaux lui permettant de faire contrôler par les juridictions 
compétentes la régularité des opérations conduites en application des articles 62 ou 63 du code des douanes. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a voulu garantir le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile de ces occupants.  
9. En second lieu, le propriétaire du navire ou d'un objet saisi à l'occasion de ces opérations de visite dispose, s'il 
fait l'objet de poursuites pénales, de la faculté de faire valoir, par voie d'exception, la nullité de ces opérations, sur 
le fondement des articles 173 ou 385 du code de procédure pénale. Il peut également invoquer l'irrégularité de ces 
opérations à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de la saisie.  
10. En réservant à l'occupant des locaux d'un navire, affectés à un usage privé ou d'habitation, la possibilité de 
contester par voie d'action la régularité des opérations de visite, compte tenu des voies de contestation ouvertes 
aux personnes intéressées à un autre titre, le législateur n'a pas porté atteinte au droit des personnes intéressées de 
contester la régularité des opérations de visite. Dès lors, le grief concernant la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif doit être rejeté.  

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 – Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
7. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée.  
8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».  
9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction.  
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10. L'article 145-4 du code de procédure pénale définit les conditions dans lesquelles la personne placée en 
détention provisoire peut recevoir des visites. Il prévoit que, durant l'instruction, le permis de visite est délivré par 
le juge d'instruction. Lorsque la détention provisoire excède un mois, le juge d'instruction ne peut refuser de 
délivrer ce permis à un membre de la famille du détenu que par une décision écrite et spécialement motivée au 
regard des nécessités de l'instruction. Cette décision peut être contestée devant le président de la chambre de 
l'instruction.  
11. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 fixe les conditions dans lesquelles le détenu peut être autorisé à 
téléphoner. L'accès au téléphone pour les personnes placées en détention provisoire est soumis à autorisation de 
l'autorité judiciaire. Les motifs pour lesquels l'accès au téléphone peut leur être refusé, retiré ou suspendu tiennent 
au bon ordre, à la sécurité, à la prévention des infractions et aux nécessités de l'information judiciaire.  
En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci.  
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire.  
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale.  

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 – M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

Sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale : 
16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 
et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense.  
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 
de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence.  
18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 
de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 
dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 
de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est réduit à 
quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à compter du 
placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 
nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 
actes de la procédure.  
19. En second lieu, ni l'article 696-19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 
placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-fondé 
de la détention par un juge.  
20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 
administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction.  
21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne contrôlait 
pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels recours exercés par 
la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et administratives ont statué. Ce contrôle 
exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention, 
dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai raisonnable.  
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22. Sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la 
Constitution et 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à 
la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence.  

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 – M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution 
d’un mandat d’arrêt européen] 

En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 
10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 
permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 
prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 
Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 
conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 
à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 
juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 
détention.  
11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 
porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 
juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties.  
12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire.  
13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis.  
14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code.  
15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général.  
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 



37 
 

de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération.  
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 – M. Franck B. et autre [Obligation pour l’avocat commis 
d’office de faire approuver ses motifs d’excuse ou d’empêchement par le président de la cour 
d’assises] 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou par le président de la cour 
d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1971.  
4. Le Conseil national des barreaux ajoute aux griefs des requérants l'atteinte portée au droit à un procès équitable 
et à « l'égalité des armes », ainsi que la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif compte tenu 
de l'impossibilité d'exercer un recours contre la décision du président de la cour d'assises. Le syndicat des avocats 
de France invoque également la méconnaissance du principe d'impartialité des juridictions et l'association 
intervenante, celle de la liberté d'expression, de la liberté de conscience et du droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées.  
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire.  
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense.  
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises.  
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises.  
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité.  
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11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018 – Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées.  
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer.  
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information.  
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction.  
10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement.  
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ou le principe d'égalité 
devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à 
la Constitution.  

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 – Section française de l’observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
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ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 – Section française de l’Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution.  
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement.  
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire.  
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020 – Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat.  
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20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat.  
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel.  
23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé.  
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif.  

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 – Section française de l’observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 
public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 
État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 
française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 
reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 
les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée.  
En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État.  
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée.  
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 
d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 
condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française.  
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22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait 
d'une telle demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu.  
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État.  
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande.  
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